
Atelier A - L’algorithme comme recette de cuisine: 
l’exemple de la taxe d’habitation 
 
Le premier atelier de ce quatrième forum Open d’Etat s’appuie sur une double actualité: 
l’annonce de la publication du code source de la taxe d’habitation par la Direction générale 
des finances publiques et l'événement Numérique en Commun(s) dédié à la médiation 
numérique. Notre atelier visait donc à tester des formats de médiation autour d’un 
traitement algorithmique particulier, celui du calcul de la taxe d’habitation.  
 
Comment rendre un algorithme compréhensible par un public de non-spécialistes ? 
Comment les administrations peuvent-elles fournir des explications intelligibles aux 
individus, conformément aux dispositions de transparence des algorithmes de la loi pour une 
République numérique ? Tels sont les sujets abordés lors de cet atelier. 

La recette de cuisine comme métaphore de l’algorithme 
“Un algorithme, c’est (presque) comme une recette de cuisine” expliquent l’informaticien 
Gilles Dowek et ses confrères dans cet article publié par Interstices, la revue de 
vulgarisation scientifique de l’institut de recherche en informatique et automatisme (INRIA). 
Cette métaphore est fréquemment mobilisée dès qu’il s’agit d’expliquer le plus simplement 
possible ce qu’est un algorithme. Nous l’avons donc repris comme fil rouge de la première 
partie de notre atelier.  
 
Nous avons tout d’abord confronté les participants à un exemple réel de recette de cuisine. 
Première question pour la quinzaine de participants: quelle est la structure-type d’une 
recette de cuisine ? 

- un titre: “les lasagnes à la bolognaise” 
- une liste d’ingrédients avec des quantités: “2 cuillerées d’huile d’olive” 
- une durée: temps de préparation, temps de cuisson, temps de repos éventuel,  
- une suite d’étapes à effectuer, parfois illustrées d’une photo ou d’une vidéo 
- et aussi, éventuellement: un niveau de technicité (débutant, confirmé, pro, …), une 

indication de budget (€,€€,€€€), la mention de certains allergènes ou de régimes 
particuliers (convient pour un régime sans-gluten, …) 

 

https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=EBB4F2E9-A57B-4A79-87CE-D95DBB07B6FE&filename=399%20-%20Open%20data%20%20la%20DGFiP%20met%20en%20ligne%20le%20code%20source%20et%20l%E2%80%99algorithme%20de%20la%20taxe%20d%E2%80%99habitation.pdf
https://www.numerique-en-commun.fr/
https://interstices.info/les-ingredients-des-algorithmes/#2


 
 
Pour la mise en scène de cet atelier, nous avions affiché côte à côte la recette de cuisine et 
les dispositions issues de la loi pour une République numérique sur la transparence des 
algorithmes. L’article R.311-3-1-2 du Code des relations entre le public et les 
administrations stipule notamment que les individus qui font l’objet d’une décision 
administrative ont le droit à une information individuelle sur la manière dont ce traitement 
a été appliqué dans leur cas. Ce droit nouveau et selon certains chercheurs unique au 
niveau européen, oblige les administrations à fournir des informations sur les données 
traitées (et leurs sources), le mode et le degré de contribution de l’algorithme à la prise de 
décision, les paramètres du traitement et leur pondération appliquée à la situation de 
l’intéressé, les opérations effectuées par le traitement.  

 
 
La discussion avec les participants a permis d’identifier des correspondances entre les 
grands items qui composent une recette de cuisine et les éléments qui figurent dans la loi:  

- les ingrédients (et leur provenance) -> les données traitées (et leur source), 
- les quantités -> les paramètres, leur pondération appliquée à la situation de 

l’intéressé, 
- la progression de la recette -> les opérations effectuées par le traitement. 

Mise en situation: comprendre sa taxe d’habitation 
La deuxième partie de l’atelier constituait en une mise en situation: “vous venez de recevoir 
votre avis de taxe d’habitation et vous souhaitez comprendre comment l’administration 
fiscale a calculé le montant qui vous est réclamé”. Nous avons invité les participants à 
identifier tout d’abord les éléments du calcul (les “ingrédients”) qui interviennent dans le 
fonctionnement de cet algorithme en comparant plusieurs avis anonymisés. Pour leur 
faciliter la tâche nous avions déjà identifié les trois principaux types de données utilisées 
relatives respectivement au logement (type et taille du logement, année de construction, 
niveau de confort, …), au foyer (la composition, nombre de personnes à charge, revenus, 
…) et à l’organisation géographique (commune, intercommunalité, etc.).  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000034195881
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000034195881


 
Répartis en binôme, les participants ont peu à peu identifié l’ensemble des éléments du 
calcul. Certains ont utilisé l’avis lui-même comme support, en biffant chaque élément de la 
feuille au fur et à mesure afin de s’assurer d’en oublier aucun.  Une fois les “ingrédients” 
identifiés, nous avons proposé d’écrire la suite d’étapes du calcul, autrement dit la 
progression de la recette.  
 
La valeur locative brute, spécifique à chaque logement, constitue l’ingrédient de base de la 
recette. C’est le point de départ du traitement, et le montant sur lequel sera calculé, après 
abattements, les taux d’imposition fixés par les différentes collectivités. Le groupe a pu ainsi 
accéder à la logique de calcul de cette taxe, en procédant étape par étape. 

Comment rendre l’algorithme plus compréhensible ?  
La dernière partie de l’atelier a été consacrée à la question de l’intelligibilité: comment 
rendre le calcul de la taxe compréhensible pour le plus grand nombre de foyers ? Une notice 
explicative, préparée par la DGFiP, a été présentée. Elle indique de manière claire les 
différentes étapes (la progression de la recette) et donne des indications sur le type de 
données traitées.  
 
Les participants ont imaginé d’autres formes de médiation possibles:  

- la feuille augmentée, avec des liens (Wikipédia) qui permettent de comprendre 
individuellement chaque élément et chaque étape de manière interactive, 

- le re-design de l’avis pour mettre en avant les sources des données (par exemple 
en indiquant la composition du foyer telle qu’elle est connue par l’administration 
fiscale), 

- une information sur la finalité de la taxe d’habitation et sur l’usage de l’impôt 
collecté: “vous avez contribué à hauteur de 857 euros au budget de votre commune”, 

- l’indication des acteurs qui interviennent dans la détermination des taux d’imposition 
(conseils municipaux, etc.) 

 
Nous avons aussi évoqué le simulateur, développé par Marion Paclot (Etalab) qui permet 
de recalculer le montant de sa taxe d’habitation et de simuler par exemple des changements 
de composition familiale ou de revenus. 

Des pistes pour la mise en oeuvre de la loi  
Etalab accompagne les administrations dans la mise en oeuvre des dispositions issues de la 
loi pour une République numérique, dont celles liées à la transparence des algorithmes. Cet 
atelier permet d’identifier plusieurs principes pour rendre les algorithmes publics plus 
intelligibles pour ceux qui sont concernés par ces traitements.  
 
La première concerne le principe de restitution des données c’est à dire le fait que 
l’administration communique à un individu l’ensemble des données qu’elle possède sur lui et 
qui interviennent dans un traitement algorithmique. Concrètement, pour la taxe d’habitation 
ce principe de symétrie pourrait être mis en oeuvre en fournissant une information du type:  
 



Selon les informations à la connaissance de la direction des finances publiques, vous             
occupez un logement de 47m2 (surface habitable) construit en 1992. Votre foyer est             
composé de 3 personnes dont un enfant mineur. Le revenu fiscal de référence 2017 de votre                
foyer est de 23.534 euros.  

 
La seconde piste consiste à mieux contextualiser l’information fournie aux individus: fournir 
des éléments permettant à un individu de se repérer, de comparer sa situation individuelle 
ou son territoire. Ce principe pourrait conduire, par exemple à fournir, sous une forme 
graphique simplifiée, une indication sur le taux d’imposition pour une commune en 
indiquant les taux moyen, minimum et maximum pratiqués dans le même département. 
 

 
 
 
 
 


